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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 
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	rec1: Permettre l’utilisation temporaire d’un REER pour aider à financer des rénovations domiciliaires afin de répondre aux besoins particuliers des personnes âgées au moyen des dispositions de remboursement du Régime d’accession à la propriété. Exemples : rénovation d’une pièce à l’étage principal ou réaménagement d’une salle de bain.
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	rec3: a) Les personnes âgées qui, autrement, vivraient en établissement en raison de leurs besoins particuliers;
b) Les familles des personnes âgées qui n’ont pas les moyens d’effectuer ces rénovations nécessaires;
c) Les entrepreneurs en construction locaux, les entreprises de matériaux de construction et les entreprises comme les magasins de meubles et leurs employés;
d) Les gouvernements, par la réduction des coûts de placement des personnes âgées en établissement.

	rec4: a) Amélioration du niveau de vie des personnes âgées qui, autrement, devraient continuer à vivre dans des résidences ne disposant pas de l’équipement nécessaire pour répondre à leurs besoins particuliers ou devraient vivre en établissement.
b) Amélioration du niveau de vie des familles qui désirent garder les personnes âgées à la maison.
c) Création d’emplois, par les possibilités d’affaires offertes à de nombreuses entreprises locales.
	rec5: Permettre l’utilisation temporaire d’un REER pour aider à financer les réparations et les rénovations domiciliaires au moyen des dispositions de remboursement du Régime d’accession à la propriété. Cela permettrait de stimuler la croissance économique et la création d’emplois dans toutes les collectivités, grandes ou petites.
	rec6: Le financement proviendrait des Canadiens utilisant temporairement leur REER. Les coûts administratifs seraient peu élevés, car seule une extension du modèle actuel d’administration du Régime d’accession à la propriété serait requise.
	rec7: a) Les Canadiens qui n’ont pas les moyens d’effectuer des réparations ou des rénovations domiciliaires;
b) Les entrepreneurs en construction locaux, les entreprises de matériaux de construction et les autres entreprises, y compris les magasins de meubles et leurs employés;
c) Les gouvernements, qui auront de nouvelles sources de revenus en raison de l’augmentation des taxes de vente et des autres recettes fiscales; des possibilités d’emploi accrues pour les Canadiens.
	rec8: a) Création d’emplois, par les possibilités d’affaires offertes à de nombreuses entreprises locales.
	rec9: Rétablir et rendre permanent le crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire (CIRD) afin qu’il serve davantage aux fins décrites dans le budget de 2009; un crédit d’impôt qui s’appliquerait sur les dépenses de rénovation domiciliaire admissibles de 1 000 dollars à 10 000 dollars. Le crédit d’impôt temporaire était de 15 % et devait servir à encourager les dépenses admissibles effectuées rapidement sur une période relativement brève. Un CIRD permanent pourrait vraisemblablement être fixé à 10 %. 
	rec10: Le budget de 2009 indiquait ce qui suit : « un secteur du logement dynamique contribue à l’activité économique au Canada, puisqu’il favorise la demande de main d’œuvre, de matériaux de construction et d’autres biens ». Les avantages d’un CIRD permanent pour le gouvernement fédéral comprendraient : 
a) une hausse des revenus tirés des taxes de vente, de l’impôt sur le revenu des particuliers et des sociétés;
b) l’élimination presque totale de l’économie souterraine dans le secteur des réparations et de la rénovation domiciliaires; 
c) la stimulation d’un vaste éventail d’industries.
	rec11: a) Les Canadiens qui n’ont pas les moyens d’effectuer des réparations ou des rénovations dans leurs résidences;
b) Les entrepreneurs en construction locaux, les entreprises de matériaux de construction et les autres entreprises locales comme les magasins de meubles et leurs employés;
c) Les gouvernements à tous les échelons, qui auront de nouvelles sources de revenus provenant d’une augmentation des recettes fiscales; des possibilités d’emploi accrues pour les Canadiens.
	rec12: La Banque du Canada et le ministère des Finances du Canada prévoient que la croissance du PIB réel au Canada n’atteindra pas 3 % au cours des prochaines années. Le lien entre un marché canadien de l’habitation dynamique et une économie nationale en santé est bien documenté.
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